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Introduction
L’assurance chömage a accumule 7 milliards de francs de dettes ä la fin juin, et cette dette passera ä 8 mrds 
d’ici la fin de l’annee. Cette Situation problematique resulte du fait que le nombre moyen des chömeurs au 
cours de ces dernieres annees a ete plus eleve qu’attendu. II manque ainsi chaque annee pres d’un milliard de 
francs dans les caisses, et l’assurance n’est pas en mesure de retrouver l’equilibre financier ni de reduire son 
endettement.

Afin de remedier ä cette Situation, le Parlement a adopte une revision qui demande un effort ä toutes les 
parties prenantes. Les salaries et les entreprises paieront plus de cotisations. Par ailleurs, la cotisation de 
solidarite de 1% sur les hauts salaires sera reintroduite. De l’autre cöte, les prestations resteront pour 
l’essentiel inchangees. Mais le principe d’assurance sera renforce. Ainsi, pour toucher des indemnites pendant 
une annee et demi, il faudra avoir cotise durant au moins une annee et demi aussi.

Lors du debat parlementaire, des mesures d’economies plus severes avaient ete proposees. II etait 
notamment question d’introduire des indemnites degressives de deux fois 5% au bout de respectivement 260 
et 330 indemnites. Ces mesures ont toutefois ete abandonnees.

La 4e revision de l’assurance chömage est un compromis qui permet de retablir l’equilibre financier sans 
remettre en question les prestations de base ni augmenter trop lourdement les prelevements sur les salaires. 
En comparaison internationale, les prestations restent genereuses et continuent de representer 70 ou 80% du 
salaire. La cotisation de solidarite sur les hauts salaires permet de desendetter l’assurance.

Le volet des economies touche certes les assures les plus jeunes. Mais ce sont aussi les assures qui 
decrochent le plus rapidement un emploi. Et dans cadre du Programme de stabilisation conjoncturelle, le 
Parlement a adopte toute une serie de mesures destinees specifiquement aux jeunes. De maniere generale, 
l’assurance chömage maintient les autres mesures destinees ä combattre le chömage, comme l'aide aux 
personnes au chömage tout au long de leur recherche d’emploi, le chömage partiel, les aides financieres 
destinees ä favoriser l’acces au marche du travail ou encore les aides ä la formation continue. Ces mesures 
sont maintenues et continueront d’etre appliquees.

Si cette revision de l’assurance chömage, combattue par referendum du PS et les syndicats, ne devait pas 
etre acceptee, le Conseil federal serait neanmoins contraint d’agir, car la loi l’y oblige. Ä ce moment, les 
cotisations salariales augmenteraient plus fortement, soit jusqu’ä 2,5%. L’effort porterait ainsi entierement sur 
les salaries et les entreprises. Les salaries auraient moins d’argent dans leur porte-monnaie ä la fin du mois et 
les entreprises verraient les coüts salariaux augmenter plus lourdement. Ce ne serait bon ni pour le marche de 
l’emploi (et donc les chömeurs), ni pour la reprise et la croissance.

Le Conseil federal, le Parlement, le PLR.Les Liberaux Radicaux, l’UDC et les Verts Liberaux soutiennent la 
revision de l’assurance chömage.

Le taux de chömage suisse s ’elevait en ju illet 2010 ä 3,6%, soit 142’000 personnes, en baisse de 0,9% par 
rapport au pic de janvier. L ’evolution future du taux de chömage est difficilement previsible, mais la tendance 
semble etre resolument ä la baisse. Le marche du travail fait preuve de dynamisme et se renforce. La 
perspective d’un taux de chömage depassant les 5% au niveau national semble bien appartenir au passe.
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Oui ä la revision de l’assurance chömage en cinq arguments  

Pour une assurance chömage süre
L’assurance chömage est profondement endettee. Chaque annee, eile enregistre un deficit de pres d’un 
milliard de francs et sa dette se creuse. Pour retablir un financement sür, la revision prevoit des recettes 
nouvelles et des economies. Ainsi, l’assurance pourra fonctionner sans deficit et rembourser progressivement 
sa dette. Le financement des prestations sera mieux garanti pour l’avenir.

Pour une assurance chömage solidaire
L’assurance chömage est un acte de solidarite entre les personnes qui travaillent et celles qui sont sans 
emploi. La revision implique une augmentation de la contribution prelevee sur les salaires. Les cotisations 
ordinaires passeront de 2.0 ä 2.2%. De plus, une cotisation de solidarite de 1% sera prelevee sur la part des 
salaires situes entre 126'000 et 315'000 francs pour desendetter l’assurance. Les prelevements 
supplementaires rapporteront 646 millions de francs.

Introduire des mesures d’economies...
La revision de l’assurance chömage renforcera le principe d’assurance. Ainsi, la periode de cotisation et la 
periode d’indemnisation seront harmonisees. Dorenavant, il faudra avoir cotise durant 18 mois pour toucher 
des indemnites durant 18 mois aussi, respectivement 24 mois pour une indemnisation de deux ans (personnes 
de plus de 55 ans). Exception ä ce principe : les jeunes de moins de 25 ans sans Charge de famille 
beneficieront du chömage durant neuf mois. Pour les personnes qui n’ont pas cotise, comme les etudiants qui 
viennent de sortir de formation, les indemnites seront limitees ä quatre mois, contre douze aujourd’hui. Les 
mesures d’economies rapporteront 622 millions de francs.

... tout en maintenant les prestations de base
La revision maintient les prestations de base de l’assurance chömage. Le niveau d’indemnisation reste le 
meme, la duree d’indemnisation minimale aussi. Les autres dispositifs de l’assurance chömage, comme les 
mesures de conseil et de placement, les allocations d’initiation au travail ou de formation continue, sont aussi 
maintenus. Mieux, l’assurance a ete renforcee dans le cadre du Programme de stabilisation : toute une serie 
de mesures beneficient en particulier aux jeunes chömeurs.

Une revision pour preserver le pouvoir d ’achat et favoriser l’emploi
L’assainissement financier de l’assurance chömage est obligatoire. Le Parlement a prepare une revision 
equilibree, partageant les efforts entre toutes les parties prenantes. Si la revision devait etre rejetee en 
votation, les cotisations salariales augmenteraient ä 2,5%. Cette hausse du coüt du travail serait defavorable 
pour l’emploi. Et ce prelevement supplementaire s’ajouterait ä d’autres augmentations, comme le relevement 
de la TVA en faveur de l’assurance invalidite, qui peseraient sur la reprise economique. Ce n’est dans l’interet 
ni des chömeurs, ni des salaries.
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I. Assainir l’assurance chömage

1. Retablir la sante financiere de l’assurance chömage

1.1. Rappel des debats parlementaires
L’assurance chömage a ete revisee pour la derniere fois le 22 mars 2002. La loi, entree en vigueur debut 
2003, a introduit une nouvelle Strategie de financement visant ä equilibrer les recettes et les depenses de 
l’assurance sur l’ensemble d’un cycle conjoncturel. A cet effet, eile tablait sur une moyenne de 100’000 
chömeurs (taux de 2,5%). Or, ce chiffre s’est avere etre trop faible. II se situe plutöt autour de 125'000 ä 
130'0001 sans-emploi (3,3%). En consequence, malgre la bonne conjoncture et le recul du chömage en 2007, 
l’assurance n’a pas pu commencer ä rembourser ses dettes. Le Conseil federal a donc propose en 2008 de 
proceder ä une revision de la loi pour lui permettre d’equilibrer ses comptes annuels et de reduire sa dette. Le 
projet de revision se base sur une moyenne de 125'000 chömeurs.

Projet du Conseil federal
Dans son message du 3 septembre 2008, le Conseil federal visait trois objectifs :
— equilibrer les comptes
— amortir la dette
— renforcer le principe d’assurance en eliminant certaines incitations indesirables

II proposait ä ce titre les mesures suivantes :
— Relever la base de calcul du nombre moyen de chömeurs
— Augmenter le taux de cotisation de 0,2 point pour atteindre l’equilibre financier et prevoir des mesures 

d ’economie du meme ordre de grandeur au moins
— Mettre en oeuvre une reduction des coüts principalement par le renforcement du principe d’assurance et 

l'elimination de certaines incitations indesirables
— Augmenter temporairement le taux de cotisation de 0,1 point et reintroduire la cotisation dite de solidarite 

de 1 % portant sur les tranches de salaires situees entre 126’000 et 315’000 francs pour amortir la dette.

Traitement par le Parlement
Dans un premier temps, le Conseil des Etats a suivi le projet du Conseil federal, en durcissant quelque peu les 
mesures touchant aux prestations. Ainsi a-t-il decide que les chömeurs de moins de 30 ans devraient aussi 
accepter un travail qui ne tiendrait pas forcement compte de leurs aptitudes ou des activites qu’ils exer^aient 
precedemment. II a aussi decide d’augmenter le delai d'attente avant de percevoir la premiere indemnite jour- 
naliere ä 10, 15 ou 20 jours -  selon le montant du gain assure -  pour les personnes qui n’ont pas d’obligation 
d’entretien. Logiquement, le Conseil des Etats a egalement rejete toutes les propositions de la gauche, qui 
visaient notamment ä augmenter la duree d’indemnisation ou ä reduire la periode de cotisation minimale.

A son tour, le Conseil national a renforce les mesures d’economies, en introduisant notamment des indemnites 
degressives apres un certain nombre de jours de chömage (5% apres le versement de 260 indemnites, et 
encore 5% apres le versement de 330 indemnites). Au chapitre des recettes, le Conseil national a decide que 
le taux de cotisation de 2,2 % serait preleve sur les salaires jusqu’ä 126'000 francs. II a rejete un prelevement 
supplementaire de 0,1% destine au desendettement de l’assurance.

1 Le modele de financement de l'AC doit etre aligne sur un taux de chömage moyen (döpendant de la 
conjoncture) de 3.3%. Ces 3.3% correspondent ä 125’000 chömeurs ou plus (selon le nombre de 
personnes actives occupees). Si l’on se base sur le recensement de la population en 2000, cela donne 
un chiffre de 130’000. Si l’on considere l'etat actuel de la population active, il s'agit de 140’000.
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Revenant en mars sur l’objet, le Conseil des Etats a adouci la loi sur plusieurs points (en rejetant les 
indemnites degressives notamment). Le Conseil national s’est ensuite rallie. En votations finales, la revision a 
ete acceptee par 91 voix contre 64 (37 abstentions) au Conseil national et par 32 voix contre 12 au Conseil 
des Etats.

1.2. Axes de la revision
En resume, la revision prevoit essentiellement les mesures suivantes : rallongement de la periode de 
cotisation pour continuer de toucher les prestations actuelles, relevement de certains delais d’attente, 
reduction du nombre des indemnites pour certaines categories limitees de chömeurs, durcissement de la 
notion de travail convenable pour les moins de 30 ans et suppression de la possibilite d’ajouter 120 indemnites 
pour les regions ä fort chömage. De maniere generale, les prestations de base restent inchangees, mais la 
duree de cotisation est plus en phase avec la duree d’indemnisation. En outre, pour la plupart des assures, 
rien ne change, car ils om cotise durant 18 mois ou plus.

1.3. Demande de referendum et date de votation
Bien avant la votation finale, et avant que le Parlement n’attenue le projet de loi, le Parti socialiste avait 
annonce le lancement du referendum. Le delai pour le depöt est le 8 juillet. Les referendaires affirment que 
l’assurance chömage est demantelee. C’est clairement faux et un examen detaille de la loi permet de reduire ä 
neant cette affirmation. Le Conseil federal a fixe la votation au 26 septembre, ce qui permettra, en cas 
d’approbation de la loi, de la faire entrer en vigueur en 2011.

1.4. Obligation d’assainissement
Si le projet revise devait etre rejetee dans les urnes, le Conseil federal devrait de toute fagon, comme la loi l’y 
oblige, retablir l’equilibre financier de l'assurance. En effet, il y a Obligation d ’intervenir si la dette structurelle 
de l’assurance depasse 2,5% de la somme des salaires assures, soit environ 6,7 milliards de francs pour 
l’annee 2010. C’etait dejä le cas en juin, car la dette s’elevait ä ce moment-lä ä 7 milliards de francs. Toutefois, 
l’assainissement se ferait, dans un premier temps, uniquement par le biais d’une hausse des cotisations, soit 
jusqu’ä 0,5 point de cotisation supplementaire sur les salaires et 1% de cotisation de solidarite. Le 
gouvernement devrait ensuite proposer une nouvelle modification de la loi.

Cette perspective de hausse des cotisations a la faveur des referendaires. Au cours des debats, ils ont meme 
propose de relever les cotisations ä 2,7%. Ils ont aussi tente d’augmenter les prestations, alors que 
l’assurance est dejä lourdement endettee.
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2. La revision de la loi sur l’assurance chöm age dans le detail

2.1. Maintien des prestations de base
Pour l’essentiel, la revision maintient les prestations de base. En effet, le taux d’indemnisation (70 ou 80%), ou 
la duree d’indemnisation (18 mois, 24 mois etc..) restent inchanges. En comparaison internationale, ces 
prestations restent genereuses. Ce qui change en revanche, c’est la duree de cotisation necessaire pour 
obtenir ces prestations. De maniere generale, la duree de cotisation ne devra pas etre inferieure ä la duree 
d’indemnisation.

2.2. Mesures d’economies

2.2.1. Renforcement du principe de l ’assurance 

Duree de cotisation et d’indemnisation
Les periodes de cotisation et d‘indemnisation seront plus etroitement liees. Dorenavant, 12 mois de cotisation 
garantiront 12 mois d’indemnites journalieres (au lieu de 18 mois). En consequence, un assure qui paie des 
cotisations pendant un an et demi est assure pendant un an et demi. Les assures de plus de 55 ans et ceux 
presentant une invalidite de 40 % devront desormais payer des cotisations durant deux ans afin de pretendre 
ä une indemnite sur deux ans.

La duree d'indemnisation des personnes liberees de l'obligation de cotiser (personnes sortant de formation 
scolaire ou d’etudes, mais aussi personnes revenant sur le marche du travail apres en avoir ete absentes), 
sera reduite et passera de douze ä quatre mois. Cette disposition reste genereuse en comparaison 
internationale.

Gains intermediaires
Lorsqu'une personne au chömage accepte un emploi dont le revenu est inferieur ä l’indemnite de chömage, 
l’AC complete le gain intermediaire par des indemnites compensatoires et releve ainsi le revenu mensuel au- 
dessus du niveau de l’indemnite journaliere. Ces indemnites compensatoires ne correspondent pas ä un 
salaire normalement obtenu, mais representent des prestations de l'assurance-chömage. Actuellement, ces 
indemnites compensatoires sont considerees comme un salaire et prises en compte lors du futur calcul de 
l’indemnite. Cette disposition va ä l’encontre du principe d’assurance voulant, en regle generale, que seules 
les prestations soumises ä cotisation soient assurees. Pour cette raison, les indemnites compensatoires ne 
serviront plus, par la suite, au calcul de l’indemnite. La presente modification n'enleve rien ä l'attrait du gain 
intermediaire (revenu plus eleve, acquisition de nouvelles periodes de cotisation, droit ä l'indemnite journaliere 
plus long).

Emplois temporaires
La politique du marche du travail vise ä reinserer les demandeurs d’emploi dans la vie active le plus 
rapidement possible. Pour cette raison, la revision vise ä empecher que les programmes d’emploi temporaire 
finances par les collectivites publiques puissent etre utilises afin d'acquerir de nouvelles periodes de cotisation 
de chömage. En principe, le droit ä l'indemnite de chömage ne doit resulter que de l'exercice d'une activite 
salariee normale. En revanche, les personnes ayant beneficie d’allocations d’initiation au travail et de 
formation, qui beneficient ainsi d’une premiere integration dans le marche du travail, seront traitees 
differemment.
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2.2.2. Renforcement des incitations 

Mesures d’integration
L’assurance chömage ne financera les mesures d'integration en faveur des personnes non assurees qu'ä 
hauteur de 50 % au Neu de 80 %. Les 50 % restants seront finances par les cantons ou les institutions qui 
approuvent la participation ä ces mesures. Cette mesure incitera davantage les institutions en Charge des 
participants ä choisir les mesures les mieux indiquees pour leurs clients, et non celles qui sont davantage 
financees par une autre institution.

Travail convenable
A l’avenir, pour une personne de moins de 30 ans sans Obligation d’entretien, un emploi sera juge convenable 
meme s’il ne correspond pas ä ses competences et ä sa formation. Cette mesure vise ä accelerer la 
reinsertion des personnes concernees. Son impact ne peut toutefois pas etre mesure.

Jeunes de moins de 25 ans
Les jeunes de moins de 25 ans sans Obligation d’entretien n’auront droit dorenavant qu’ä 200 indemnites 
journalieres (soit 9 mois). Statistiquement, ces personnes se reintegrent generalement dans les six mois, soit 
nettement plus rapidement que tous les autres groupes d’äge.

Delais d’attente
Toutes les personnes au terme de leur scolarite obligatoire et celles venant d'obtenir un diplöme de fin 
d’etudes doivent observer un delai d’attente de 120 jours. Les exceptions prevues jusqu'ici sont supprimees. 
Toutes les personnes concernees continuent toutefois d’avoir droit aux autres mesures d'aide et de conseil.

Les personnes sans obligations familiales et disposant d’un certain revenu qui tombent au chömage peuvent 
assumer financierement elles-memes le premier mois de leur chömage. C’est pourquoi un delai d’attente 
supplementaire, echelonne en fonction du gain assure est introduit (respectivement 10 jours pour un gain 
assure compris entre 60’001 et 90'000 francs), 15 jours pour un gain situe entre 90'001 et 125'000 francs et 
20 jours au-delä de 125'000 francs). Actuellement, ce delai est de 5 jours.

2.2.3. Autres mesures

Regions ä fort chömage
La duree d'indemnisation des assures des regions ä chömage eleve ne pourra plus etre prolongee. Cette 
mesure n'a guere eu d’effets positifs par le passe sur la reinsertion des demandeurs d’emploi. Elle permet 
certes de differer les arrivees en fin de droits, mais rarement de les empecher. Par ailleurs, la derniere 
recession a montre que la Confederation peut mettre en oeuvre d'autres instruments pour agir sur le marche 
du travail dans des temps difficiles (voir point 4.2.3 ci-apres). La possibilite, en cas de crise, de prolonger la 
duree du chömage restera possible, mais eile ne figurera pas dans la loi.

Mesures d’integration
Les chömeurs de plus de 50 ans pourront terminer une mesure d’integration au marche du travail meme si leur 
droit aux indemnites journalieres expire pendant cette mesure. L'assurance-chömage continuera de prendre 
les coüts ä sa Charge, meme si les participants n’ont plus droit aux indemnites. Par ailleurs, les plus de 50 ans 
ont, de maniere generale, droit ä des allocations d'initiation au travail pendant douze mois au plus. Ces 
allocations s’elevent maintenant ä 50 % du salaire en moyenne au Neu de 40 % auparavant.

Mesures relatives au marche du travail (MMT)
Le plafond cantonal, qui s’elevait ä 3'500 francs par sans-emploi, a ete abaisse ä 3'000 et le modele de 
financement est echelonne. L'ordonnance departementale concernee a dejä ete modifiee dans ce sens en 
2009.

Mesures administratives : L'aide sociale aura dorenavant la possibilite d’acceder aux systemes informatiques 
de l'assurance-chömage (PLASTA) dans le cadre de la reinsertion professionnelle. L'echange de donnees 
entre l’assurance-chömage et les Offices des etrangers sera aussi facilite.
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2.3. Recettes : augmentation des cotisations et reintroduction du pour cent de solidarite 

Cotisations
La revision prevoit une augmentation de 2 ä 2,2% de la cotisation sur le salaire annuel determinant jusqu’ä 
une limite de 126'000 francs. Ce prelevement rapportera environ 460 millions de francs supplementaires.

La revision retablit la cotisation de solidarite sur les hauts salaires. D’une hauteur de 1%, eile est prelevee sur 
la partie du salaire situee entre 126'000 francs et deux fois et demie cette valeur (soit 315'000 francs). La 
cotisation de solidarite rapportera 160 millions de francs, qui seront entierement affectes ä l’amortissement de 
la dette. La cotisation de solidarite ne sera supprimee qu’une fois que le Capital propre de l’assurance 
chömage, sous deduction des fonds de roulements necessaires ä l’exploitation, atteindra ou depassera 500 
millions de francs.

Subventions
Une legere augmentation du pourcentage de contribution de la Confederation et des cantons au financement 
de l’assurance chömage permettra d’ajouter 26 millions de francs de recettes supplementaires.

2.4. Amortissement de la dette
Les mesures d’economies et les nouvelles recettes prevues par la loi revisee permettront d’equilibrer le budget 
de fonctionnement de l’assurance chömage et d ’enregistrer un surplus de 188 millions de francs. Ajoute aux 
recettes de la cotisation de solidarite (160 millions), ce sont ainsi 348 millions de francs qui seront affectes 
annuellement ä l’amortissement de la dette. II faudra ainsi quelque 17 ans pour reduire la dette.

Un assainissement pourrait certes s’operer plus rapidement, mais il faudrait proceder ä des economies plus 
drastiques ou relever plus fortement les cotisations salariales.

Evolution de la dette de l’assurance chömage ces prochaines annees

Evolution de la dette de l'assurance chöm age en mrd de fr,
(entree en vigueur de la revision en 2011)

8------- 8 .2-------8

2009-----2010 2011 2012 2013 2014

Source : SECO, evaluation de la dette mars 2010
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Loi actuelle Loi du 19 mars 2010 Economies -  
recettes / mio fr.

1. Mesures concernant les prestations 622
Cotisations -  prestations Duree de cotisation Duree indemnisation 

(nb indemnites journ.)
Duree de cotisation Duree indemnisation 

(nb indemnites journ.)
Chömeurs de moins de 55 ans 

Chömeurs äqes - 55 ans et plus

12 mois 

18 mois

18 mois (400) 

24 mois (520)

12 mois 
18 mois 
24 mois

12 mois (260) 
18 mois (400) 
24 mois (520)

174

Jeunes de moins de 25 ans sans obliqation d’entretien 12 mois 18 mois (400) 12 mois 9 mois (200) 46
Personnes liberees des cotisations (etudiants) 0 mois 12 mois (260) 0 mois 4 mois (90) 15
Mesures de marche du travail (MMT) Prise en compte du gain realise dans le cadre 

d’un proqramme d’occupation
Non prise en compte du gain realise dans un 
Programme d’occupation

90

MMT : contribution aux cantons par demandeur d’emploi 
(dejä en vigueur)

Plafond de 3’500 francs Plafond de 3'000 francs 60

MMT : contribution aux personnes non assurees Financement ä raison de 80% pour l’assurance et 
20% pour les cantons

Financement partage entre Confederation et 
cantons

6

Gains intermediaires : indemnites compensatoires Prises en compte dans calcul qain assure Non prises en compte dans calcul gain 79
Delais d’attente
Personnes sans obliqation d’entretien 5 jours 10, 15, 20 jours selon le niveau de revenu 43
Personnes ayant termine une formation 120 jours avec exceptions 120 jours sans exception 75
Autres mesures
Mesures applicables aux regions ä fort chömaqe Possibilite d’obtenir 120 indemnites suppl. Abolition des 120 indemnites suppl. 30
Notion de travail convenable Tenir compte aptitudes ou activites precedentes Pas applicable aux moins de 30 ans

2. Recettes supplementaires + 646
Taux de cotisation 2.0% 2.2% 460
Contributions publiques en % salaires assures Confederation :0.15 % Cantons : 0.05% Confederation: 0.159 % Cantons : 0.053 % 26
Cotisation extraordinaire (solidarite) - 1% 160

Resultat de l’exercice en cours + 188
Affecte ä l’amortissement de la dette (188 + 160) + 348
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II. Preserver le pouvoir d’achat - favoriser l’emploi

3. Situation actuelle en matiere de chömage

Le chömage a augmente fortement au cours des annees 2008-2009. Un pic a ete atteint en janvier 2010, avec 
4.5%, loin toutefois du seuil des 5% que l’on pouvait craindre. Depuis le debut de l’annee, le chömage reflue. 
Les pronostics tablent sur une amelioration de la croissance pour 2010 et 2011.

3.1. Le chömage en juillet 2010
Selon le SECO, 142’330 personnes etaient inscrites au chömage aupres des Offices regionaux de placement 
(ORP) ä fin juillet 2010, contre plus de 175'000 en janvier. Le taux de chömage a diminue, passant de 4,5% en 
janvier 2010 ä 3,6%. Quelque 22'500 jeunes chömeurs (15 ä 24 ans) etaient enregistres en juillet, malgre une 
legere hausse sur ce mois, le taux de chömage des jeunes etait inferieur de 12% ä celui de juillet 2009.

Demandeurs d'emploi et places vacantes
L’ensemble des demandeurs d’emploi inscrits est ä la baisse depuis fevrier et le nombre des places vacantes 
stable.

Reductions de l'horaire de travail (mai 2010)
Signe de l’amelioration conjoncturelle, de janvier ä mai le nombre des entreprises qui ont du introduire des 
reductions de l’horaire de travail (chömage partiel) a nettement diminue. Par rapport ä l’annee 2009, le nombre 
d’entreprises (2'000 environ contre 3'300 il y a un an) et de personnes touchees a fortement baisse.

Arrivees en fin de droit (mai 2010)
Quelque 1'700 personnes sont arrivees en fin de droit en mai 2010.

Graphique : evolution du chömage entre debut 2009 et juillet 2010

Source : SECO, La Situation sur le marche du travail en juillet 2010



12

3.2. Le chömage en Suisse romande
Le taux de chömage en Suisse romande est superieur ä la moyenne nationale dans tous les cantons sauf 
Fribourg et le Valais. La Situation se presente comme s u it :

Canton Chömage en janvier Chömage en mars Chömage en juillet
Geneve 7.3 7.3 6.9
Neuchätel 7.3 7.0 6.1
Jura 6.3 5.9 5.3
Vaud 6.1 5.9 5.3
Valais 5.9 4.7 3.3
Fribourg 3.9 3.5 2.9

Note : Le taux de chömage reel est inferieur aux donnees du Secretariat d’Etat ä l’economie. Le SECO se base en effet sur une 

population active d'environ 4 mio de personnes (valeur an 2000), alors que ce chiffre est aujourd’hui plus eleve. Cette distorsion a pour 

effet de surestimer le chömage. Ainsi par exemple, le taux reel calcule en mai pour le canton de Vaud etait de 4,7% (au lieu de 5,5%).

3.3. Le chömage en comparaison internationale
Le niveau de chömage en Suisse reste comparativement modere en comparaison internationale, et ce bien 
que la crise ait aussi frappe notre pays, tres expose ä la conjoncture mondiale en raison de 1’importance de 
ses exportations. Les differents dispositifs de l’assurance (chömage partiel, mesures MMT) ainsi que le 
Programme de stabilisation de la Confederation ont contribue ä eviter une hausse plus accentuee du nombre 
des sans emploi dans notre pays.

Taux de chömage dans quelques pays europeens et en Suisse en 2009

Source : OCDE, taux de chömage harmonises (valeur = moyenne 2009)
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Taux de chömage des jeunes en Suisse et en Europe
Le chömage des jeunes est bien inferieur en Suisse par rapport ä d’autres pays europeens. L’integration des 
jeunes, gräce notamment ä notre systeme dual (apprentissage), s’en trouve largement facilite. Le chömage 
des jeunes diminue aussi plus rapidement et plus fortement que celui d’autres categories de sans-emploi.

Taux de chömages das jeunes jusqu’ä 24 ans (avril 2010) 
dans quelques pays europeens et en Suisse

40.3

29.5

ESP ITA BEL FR UK LUX DK ALL P-B CH

Source : Eurostat, SECO, La Situation sur le marche du travail en avril 2010

Note : le taux de chömage suisse harmonise n’est pas disponible ; il serait un peu plus eleve.

Duree du chömage
La moitie des personnes au chömage retrouvent du travail dans les six mois, pres de 80 % en moins d’une 
annee. Chez les jeunes ( 1 5 - 2 4  ans), la sortie du chömage est plus rapide. En 2009, pres de 80% des jeunes 
chömeurs ne passaient pas plus de six mois au chömage.

Duree moyenne du chömage

Source : SECO, La Situation sur le marche suisse du travail en juillet 2010
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4. Le dispositif legal : des prestations d ’excellente qualite

Les moyens d’action de l’assurance chömage sont nombreux. Outre le paiement des indemnites en cas de 
chömage, l’assurance finance aussi des formations, des initiations au travail ou encore le chömage partiel. La 
revision soumise ä votation maintient les prestations de base et les outils de l’assurance.

Par ailleurs, le Parlement a decide de plusieurs mesures d’aide aux chömeurs, en particulier aux jeunes, dans 
le cadre du Programme de stabilisation conjoncturelle. Ainsi, des mesures flexibles (voir point 4.2.3), qui se 
justifient face ä une crise particulierement profonde, sont venues compieter les instruments traditionnels de 
l’assurance chömage.

4.1. Cotisations et indemnisation

4.1.1. Duree de cotisation, niveau de cotisation et niveau d’indemnisation
L’assurance chömage assure le versement d’une indemnite correspondant ä 70 ou 80% du salaire. Cette 
proportion est parmi les plus elevees offertes dans les pays europeens. La loi revisee ne modifie pas le 
nombre des indemnites (sauf jeunes de moins de 25 ans sans Charge d’entretien et liberees des conditions de 
cotisation. Elle renforce en revanche le principe d’assurance, dans la mesure oü la duree de cotisation doit 
etre en general au minimum egale ä la duree d’indemnisation.

4.1.2. Niveau de l ’indemnisation chömage
Le montant de l’indemnite en Suisse est tres correct. Seuls quelques pays offrent des conditions comparables 
(Dänemark, Luxembourg, Pays-Bas). Comme la Suisse, ces pays soumettent aussi les indemnites ä l’impöt.
Le montant maximal de l’indemnite (8400 francs) est aussi plus eleve en Suisse que dans les autres pays, oü 
les plafonds sont bien inferieurs. Au montant de l’indemnite s’ajoutent des supplements au titre des allocations 
pour enfants ou pour formation professionnelle, ainsi qu’en cas de besoin des contributions aux frais de 
deplacement.

Une etude de l’OCDE montre que l’assurance chömage suisse offre parmi les meilleurs taux de remplacement 
du salaire. Ceci est valable aussi bien pour les salaires modestes (67% du salaire moyen), les salaires 
moyens ou les salaires plus eleves (150% du salaire moyen). Pour les revenus modestes, seul le Dänemark 
nous fait concurrence sur ce point.

Taux de compensation du salaire
(personnes vivant seules sans Charge de famille)

90

»L
40

30

20

10

0

■ I■ I
■  ■  
■  ■  
I  I

■  Salaires modestes

■  Salaires moyens

■  Superieurs

CH HOL FR ALL ITA AUT

Source : OCDE Tax-Benefits Models, chiffres 2008 (2007 pour les Pays-Bas)
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Le tableau n’est pas different si l’on examine la Situation d’un couple avec deux enfants et un seul revenu. Les 
taux de remplacement du salaire en Suisse sont parmi les plus eleves. Pour les salaires modestes, seuls les 
Pays-Bas et le Luxembourg presentent une indemnisation legerement superieure.

Taux de compensation du salaire
(couple deux enfants et un revenu)

Source : OCDE Tax-Benefits Models, chiffres 2008 (2007 pour les Pays-Bas)

4.1.3. Rapport entre duree de cotisation et duree d’indemnisation
La revision de la loi prevoit de mieux harmoniser la duree de cotisation avec la duree d’indemnisation. En 
d’autres termes, il faudra avoir cotise durant 18 mois pour toucher le chömage pendant 18 mois, et non plus 
durant 12 mois comme c’est le cas aujourd’hui. D’autres pays, comme la France ou les Pays-Bas, lient aussi la 
duree d’indemnisation ä la duree de cotisation.

Harmonisation des durees de cotisation et d ’indemnisation

Duree
de cotisation

Duree
d'indemnisation

Niveau
d'indemnisation

12 mois 
18 mois
24 mois (des 55 ans)
24 mois (des 61-62 ans)

12 mois 
18 mois 
24 mois 
30 mois

70% ou 80% 
du salaire 
(inchange)

Les exceptions concernent les jeunes chömeurs de moins de 25 ans, qui toucheront des indemnites durant 9 
mois au maximum.

4.1.4. Indemnisation des personnes sortant de formation
La Suisse est le seul pays d’Europe qui indemnise, apres un delai d’attente, les personnes sortant de 
formation (scolarite obligatoire, etudes). Ces personnes continueront, apres un delai d’attente de 120 jours, de 
percevoir des indemnites chömage, alors meme qu’elles n’ont pas cotise (eiles sont, selon la formule,
« liberees de l’obligation de cotiser »). Avec la revision, la duree de versement des indemnites sera toutefois 
limitee ä 4 mois, contre 12 aujourd’hui.
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4.1.5. Duree d’indemnisation : la Suisse dans la moyenne
En comparaison europeenne, la Suisse offre une duree d’indemnisation qui se situe dans la moyenne. 
Certains pays accordent des indemnites pendant une duree qui peut aller jusqu’ä 38 mois (Pays-Bas) ou 36 
mois pour les personnes de plus de 50 ans (France). D’autres pays sont moins genereux : la duree 
d’indemnisation en Allemagne est egale ä la moitie de la duree de cotisation (12 mois de cotisation donnent 
droit ä 6 mois de chömage seulement); l’Allemagne n’accorde 24 mois d’indemnisation aux chömeurs äges 
qu’ä partir de 58 ans. L’Autriche limite l’indemnisation ä 12 mois, et encore cette duree n’est valable que pour 
les personnes des 50 ans ; avant cet äge, l’indemnisation est limitee ä 9 mois.

Duree de cotisation 
minimale

Duree
d’indemnisation

Duree maximale 
d’indemnisation

Suisse
(revision)

12 mois durant 2 ans 
(delai-cadre)

12 mois 18 mois
24 mois (des 55 ans)

Allemagne 12 mois durant 2 ans 6 mois 12 mois
(relevee des 50 ans)

France 4 mois durant 2,3 ans 4 mois 24 mois
Dänemark 12 mois durant 3 ans 4 ans 4 ans
Pays-Bas 6 mois durant 8,3 mois 3 mois 38 mois
Autriche 12 mois durant 3 ans 4,6 mois 9 mois

(12 mois des 50 ans)
Source : Missoc (juillet 2009), OCDE, Prestations et salaires 2007 / La Vie economique
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4.2. Panorama des outils ä disposition de l’assurance

4.2.1. Dispositif permanent de l ’assurance chömage
Outre les indemnites chömage, l’assurance offre toute une serie de prestations qui en font un outil efficace de 
soutien aux personnes qui ont ete touchees ou qui sont menacees de perdre leur emploi. Le dispositif 
permanent de l’assurance chömage a en outre ete complete par des mesures ponctuelles, dans le cadre du 
Programme de stabilisation.

Le dispositif permanent comporte les elements suivants:

— Prise en Charge et conseils : Les chömeurs sont pris en Charge par les Offices regionaux de placement 
(ORP), qui les aident ä se preparer ä la reinsertion, leur conseillent des formations et apportent leur 
soutien ä la recherche d’emplois fixes ou temporaires.

— Indemnites pour reduction de l ’horaire de travail (ou chömage partiel) : Durant un certain laps de temps, 
1'assurance-chömage couvre une partie des frais de salaire des travailleurs dont la duree normale de 
travail est reduite d’au moins 10%. Cela permet ä l’employeur de conserver sa main d’ceuvre en attendant 
une amelioration conjoncturelle, et aux personnes menacees de licenciement de garder leur emploi. 
L’indemnite s’eleve ä 80% du montant du salaire pour les heures de travail perdues.

— Indemnites en cas d ’intemperies : pour les branches dans lesquelles des pertes de travail peuvent etre 
enregistrees en raison des conditions meteorologiques.

— Indemnites en cas d ’insolvabilite de l’employeur. Ces indemnites au benefice des employes qui ont par 
exemple des creances de salaire aupres d’un employeur en procedure de faillite.

— Mesures relatives au marche du travail (MMT) : Les mesures MMT visent ä favoriser l’integration 
professionnelle de personnes dont le placement est difficile. Les MMT peuvent prendre la forme de 
mesures de formation (cours de reconversion, de perfectionnement ou d’integration, participation ä des 
entreprises d’entraTnement et stages) et ä des mesures d’emploi (programmes d’emploi temporaire, 
stages professionnels et semestres de motivation. A ceci s’ajoutent encore des mesures dites
« specifiques », ä savoir des allocations d’initiation au travail completant le salaire et des allocations de 
formation (jusqu’ä 3 ans) pour des personnes de moins de 30 ans sans formation professionnelle.

— Contributions aux frais de depiacement: Couvrent les frais attestes que les assures doivent supporter 
quotidiennement pour se rendre dans leur nouvel emploi. Des indemnites de sejour sont aussi prevues 
lorsque l’assure ne peut pas retourner quotidiennement ä son domicile.

— Soutien aux assures se langant dans une activite independante : ce soutien est accorde dans la phase 
initiale du projet et se monte ä 90 indemnites journalieres au plus.

4.2.2. Programme de stabilisation : coup de pouce aux jeunes chömeurs
Dans le cadre du 3e Programme de stabilisation conjoncturelle, le Parlement a donne son aval ä diverses 
mesures visant ä soutenir le marche du travail. La bonne sante des finances föderales a permis d’introduire 
ces mesures dans le respect du frein ä l’endettement. Ces mesures sont limitees dans le temps. Elles 
completent le dispositif permanent de l’assurance chömage :

Chömage partiel

— Prolongation de la duree du chömage partie l: dans le cadre de la loi sur l’assurance chömage, , le Conseil 
federal a porte de 12 ä 18 mois la duree d’indemnisation en cas de reduction de l’horaire de travail. Puis, le 5 
mars, dans le cadre des mesures conjoncturelles, il l’a encore prolongee jusqu’ä 24 mois. Cette modification 
est entree en vigueur en avril et durera jusqu’au 31 decembre 2011.
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— Aides financieres ä la formation continue en cas de R H T : encouragement de formations continues 
organisees durant les periodes de reduction de l’horaire de travail. La participation financiere s'eleve ä 50% 
des coüts et au maximum 5'000 francs partravailleurs. II peut s’agir de cours de langues, d’informatiques, 
d’initiation aux nouvelles technologies. L’enveloppe s’eleve ä 30 millions de francs.

— Engagements dans des projets de recherche en cas de R H T : les travailleurs touches par la reduction de 
l’horaire de travail ont la possibilite de s’engager dans des projets de recherche et d’enseignement des 
hautes ecoles. L’indemnite RHT est versee integralement durant cette periode.

Chömage des jeunes

— Subventionnement de places de stages pour les jeunes : en 2010, le nombre des places de stage offertes 
aux jeunes sans emploi afin d’acquerir une premiere experience professionnelle doit doubler pour atteindre 
4'000 places.

— Mesures de formation continue pour apprentis au chömage : participation au financement de mesures de 
formation pour les jeunes qui se retrouvent au chömage au terme de leur apprentissage leur permettant 
d’acquerir des certificats, par exemple dans le domaine des langues etrangeres ou de l’informatique. Les 
formations doivent durer 12 mois au maximum. La Confederation finance 50% des coüts de la formation, au 
maximum 5'000 francs. L’enveloppe totale s’eleve ä 40 millions.

— Contributions ä l ’embauche : en 2010, quelque 12 millions de francs seront mis ä disposition sous forme de 
contributions aux employeurs qui engagent des jeunes manquant d’experience professionnelle. II s’agit d’un 
montant de 1'000 francs par mois durant six mois pour des chömeurs de moins de 30 ans qui ont droit au 
chömage depuis six mois au moins.

— Engagement des apprentis ayant obtenu leur CFC et augmentation de l'offre de stages par la Confederation 
(stages professionnels: dans le cadre de l'assurance-chömage, stages academiques aupres de la 
Confederation)

Chömage de longue duree

— Lutte contre le chömage de longue duree : une aide financiere ä l’engagement de personnes sans emploi est 
octroyee pour des engagements de duree determinee de six mois. Le co-financement atteint 3'000 francs 
par mois et par personne. 150 millions de francs sont attribues ä cette mesure, qui ne sera mise en route 
que si le taux ce chömage national atteint 5%.
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5. Preserver le pouvoir d ’achat - favoriser l’emploi

Le projet de revision de la loi sur l’assurance chömage doit etre replace dans le contexte plus large de 
l’augmentation des coüts du travail, des charges sociales et des impöts.

Selon le projet de revision soumis ä votation, les cotisations salariales augmenteront de 0,2% ä 2.2%. Cette 
hausse doit etre comparee ä l’alternative : en cas de refus le 26 septembre, la hausse sera deux fois et demie 
superieure et s’elevera ä + 0,5% pour un total de 2,5%. Dans les deux cas, le prelevement de solidarite de 1% 
s’ajoutera ä la facture. En tout, les prelevements augmenteront d’environ 650 millions de francs dans le 
premier cas de figure et de 1,3 milliard dans le second.

Le niveau eleve des coüts salariaux (et des prix) en Suisse s'explique par la valeur ajoutee generale de 
l’economie. Mais une augmentation trop importante des prelevements salariaux, dans une phase de reprise 
conjoncturelle hesitante, serait defavorable pour l’economie, pour le porte-monnaie des salaries et, par 
ricochet, pour l’emploi. Et les retenues sur les salaires sont plus sensibles pour les personnes aux revenus bas 
ou moyens.

Exemple chiffre
Le salaire moyen en Suisse s ’elevait ä 5823 francs par mois en 2008, soit juste 70‘000 francs par an. Le 
prelevement mensuel en faveur de l’assurance chömage represente ainsi 58.25 francs pour l’employe et 
autant pour l’employeur.

— En cas de OUI ä la revision, les cotisations mensuelles passeront ä 64.05 francs par mois
— En cas de NON, les cotisations mensuelles augmenteront de 14.55 francs supplementaires, 

pour atteindre 72.80 francs.

Hausse comparee de l ’augmentation des cotisations avec ou sans revision 
(en francs par mois par rapport au salaire brut)

Autres prelevements fiscaux et salariaux
A ceci s’ajoute le fait que les prelevements fiscaux et sociaux vont encore augmenter en 2011 :

— Augmentation de 0,4 point de la TVA en faveur de l’assainissement de l’assurance invalidite. Le taux de 
TVA passera de 7,6% ä 8%. Cette mesure, dejä decidee et approuvee par le souverain, coütera environ 
1,1 milliard de francs de pouvoir d’achat par annee durant 7 ans.
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— Augmentation de 0,3 ä 0,5% des cotisations salariales en faveur des APG (allocations pour pertes de 
gain, couvrant les coüts de l’assurance maternite et du Service militaire). Les reserves de l’assurance sont 
en effet inferieures ä la moitie des depenses annuelles. L'augmentation entrera en vigueur au 1er janvier 
2011 jusqu’en 2015. Ce prelevement representera environ 670 millions de francs.

— Risque de hausse en 2011 des primes d’assurance maladie etc.

Hausses de charges annoncees ou previsibles en 2011 
pour l ’AI, le chömage (LACI) et les APG

1400 1310

TVA pour AI LACI avec LACI sans APG
revision revision

Sources : OFAS, SECO

Les prelevements fiscaux et sociaux augmenteront au minimum de 2,4 milliards de francs par an en cas 
d’acceptation de la revision de l’assurance chömage, ou de plus de 3 milliards en cas de rejet.
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6. Favoriser la reinsertion dans un marche du travail dynamique

Le marche suisse du travail est dynamique. La formation professionnelle (apprentissage) permet l’integration 
de nombreux jeunes. L’absence de rigidites, notamment en matiere de licenciements, la moderation salariale, 
le niveau encore supportable des charges sociales et l’ensemble des conditions-cadre sont autant d’atouts qui 
expliquent la forte creation d’emplois. Ainsi, ce sont pres de 85'000 emplois qui ont ete crees annuellement 
avant la crise. A son tour, cette creation d’emplois a contribue ä soutenir l’activite economique, le marche 
interieur et la consommation, raison pour laquelle notre pays a jusqu’ici mieux supporte la crise que d’autres.

Le marche du travail suisse est egalement fortement integrateur, ceci pour toutes les tranches d’äge. Les taux 
d’activites sont parmi les plus eleves d’Europe. L'integration des jeunes sur le marche suisse du travail est 
excellente en comparaison internationale.

Taux d ’activite de differentes classes d’äge en comparaison europeenne
(en % de la population en äge de travailler)

Source : OCDE, Stat Extracts, 2008

Trouver le juste milieu entre indemnisation et mesures de reinsertion
Tout le defi pour l’assurance chömage consiste ä concilier au mieux une bonne protection sociale des 
personnes touchees par le chömage avec la necessite de les reinserer aussi rapidement que possible. Ä ce 
titre, des prestations (trop) genereuses, ou servies durant trop longtemps, peuvent prolonger la duree du 
chömage. Des etudes ont montre que la fin de la periode d’indemnisation agit comme stimulateur pour le 
retour ä la vie active.

C’est pourquoi la revision corrige certaines incitations negatives. C’est le cas notamment des programmes 
d’occupation finances par les pouvoirs publics, qui ne pourront plus permettre de constituer de nouvelles 
periodes d’indemnisation. Cette pratique, systematisee par certains cantons, avait pour resultat de maintenir 
les chömeurs trop longtemps en dehors du marche du travail normal. De meme, des personnes de moins de 
30 ans sans Obligation d’entretien peut-on attendre une plus grande mobilite professionnelle et l’acceptation de 
propositions d’emplois qui ne correspondent pas forcement ä leur formation ou ä leur competence. Une fois 
reinseree dans le marche du travail, la personne concernee aura plus de facilite ä changer d’emploi pour 
retourner dans un secteur ou une activite correspondant mieux ä ses aspirations. De meme est-il acceptable 
de reduire ä 4 mois la duree d’indemnisation des personnes (etudiants, jeunes sortis de l’ecole obligatoire) qui 
sont par ailleurs liberees de l’obligation de cotiser.
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7. Reponses ä quelques affirmations des referendaires

Les referendaires qualifient la revision de l’assurance chömage de « demantelement social » et tirent un 
parallele avec la question des remunerations (« A eux les bonus, ä nous les malus »). En guise de breve 
reponse ä leurs principaux arguments :

Salaires des managers (« A eux les bonus, ä nous les malus ») : un rejet de la revision de l’assurance 
chömage n’aurait aucun impact sur les questions de salaires et de bonus. Ces questions sont abordees dans 
le cadre d’autres initiatives ou projets legislatifs. En cas de non ä la revision de l’assurance chömage, le seul 
effet tangible toucherait les salaries, par une hausse plus importante de leurs cotisations

« Demantelement social » : le dispositif de l’assurance chömage reste entier, les prestations de base ne sont 
pas modifiees (niveau et duree d’indemnisation). Mieux, le Programme de stabilisation a permis de renforcer 
ponctuellement l’assurance chömage. II en sera encore ainsi ä l’avenir. II est ridicule d’utiliser le terme 
« demantelement » ä toutes les sauces.

« Jeunes sans avenir ? » L’avenir des jeunes est dans le marche du travail, pas dans les indemnites 
chömage. Certaines mesures d’economies touchent les jeunes, mais de maniere ciblee. II s’agit de personnes 
qui n’ont pas de charges de famille. Les jeunes se reinserent bien plus facilement et rapidement que les 
travailleurs plus äges.

« Les economies seront reportees sur l’aide sociale et les cantons » : selon des analyses serieuses, il n’y 
a pas de report mecanique des coüts ä d’autres niveaux. On peut estimer qu’un report partiel, ä hauteur de 
16% de l’ensemble des economies, pourra avoir lieu.

« Un outil contre la crise disparait » : la possibilite pour les regions connaissant un taux ce chömage 
superieur ä la moyenne de beneficier des 120 indemnites supplementaires sera en effet supprimee. II faut dire 
toutefois que tous les cantons n’en faisaient pas usage. Le Parlement pourra cependant par exemple 
prolonger la duree d’indemnisation en cas de chömage important, au titre de mesure conjoncturelle.

« Le projet ne permet pas ä l’assurance chömage de se desendetter suffisamment rapidement » : un
desendettement plus rapide supposerait des hausses de cotisations plus massives, ou des economies plus 
drastiques. La revision est finalement un compromis equilibre.

Sites Internet utiles

Secretariat d’Etat ä l’economie SECO, dossier sur la revision, textes officiels, fact-sheets :
http://www.seco.admin.ch/themen/00385/01880/02734/index.html?lana=fr

Union patronale suisse (UPS), dossier assurance chömage :
http://www.arbeitqeber.ch/f/webexplorer.cfm?ddid=0D6153E3-C87C-F268-C91FB3BCE0854F18&id=31&tlid=1

Comite interpartis « pour une assurance chömage süre et solidaire » :
www.mesures-equilibrees.ch
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http://www.arbeitqeber.ch/f/webexplorer.cfm?ddid=0D6153E3-C87C-F268-C91FB3BCE0854F18&id=31&tlid=1
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